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Liste des annexes 

(articles R.123-13 et R.123-14 du CU) 

 

 

Annexe 1 :  Liste des emplacements réservés au titre de l’article L.123-1,8° du code de l’urbanisme. 

Annexe 2 :  Servitudes d’utilité publique (liste + plan au 1/4000°). 

Annexe 3 : Le plan de prévention des risques approuvé vaut servitude d’utilité publique. Il est 
annexé au plan local d’urbanisme conformément à l’article L.126-1 du code 
de l’urbanisme.  

Annexe 4 :  Document d’aménagement de la forêt communale approuvé par délibération du conseil 
municipal le 28 juin 2017. 

Annexe 5 :  Servitude instaurée au titre de l’article L.123.1-7. 

Annexe 6 :  Références de l’arrêté préfectoral désignant les secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transport terrestre affectées par le bruit (R.123-14-5° du code 
de l’urbanisme). 

Annexe 7 :  Prévention du risque « mouvements de terrain » dans le Département du Doubs 
 (Extrait de l’atlas des secteurs à risque – janvier 2001). 

Annexe 8 : Zonage relatif à l’archéologie préventive. 

Annexe 9 :  Proposition de périmètre de protection des monuments historiques. 

Annexe 10 :  Alimentation en eau potable - Assainissement eaux usées/eaux pluviales.  

Annexe 11 : Élimination des déchets. 
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Annexe n° 1 
Liste des emplacements réservés 
au titre de l’article L.123-1,8° du code de l’urbanisme 

 

N° Nature de l’opération Bénéficiaire Terrains réservés 

1 Création d’une voie de desserte pour la zone AU4 

(emprise 7.5m) 

Commune  

2 Création d’un chemin piéton entre la rue des Fiots et le 

chemin des Charrières (emprise 5m) 

Commune  

3 Terrains réservés pour l’endiguement et le recalibrage 

du Rupt  

CAPM 35, 38, 37, 55, 54, 57, 58, 60, 61, 

73, 74, 75, 76, 95, 96, 98, 100, 

102, 103, 116, 217, 219, 220, 

267, 337, 391 

4 Réserve pour la réalisation de la digue le long de l’Allan 

et la véloroute 

CAPM  

5 Terrain réservé pour la réalisation de la véloroute CG25  

6 Terrains réservés pour la réalisation d’une liaison 

douce cycles/piétons vers la vélo route (emprise 4m) et 

le rétablissement de l’accès véhicules (emprise 6m). 

CAPM  

7 Terrain réservé pour l'extension du cimetière Commune 
Section AD : 
parcelle n°172 en totalité et 
n°176,177,178,181,183,184, en partie 

8 Création d'un cheminement piéton dans le 

prolongement de la rue des Vignes (plateforme 4 m) 

Commune  

9 
Création d’une aire de retournement 

Supprimé modif simplifiée approuvée le 28 sept. 2012 
Commune  

10 Elargissement en partie du chemin communal  
(Plateforme 8m) 
Supprimé modif simplifiée approuvée le 28 sept. 2012 

Commune  

11 Création d'une voie reliant la rue des Brusses et le lieu-

dit "Côte du Haut" (plateforme 10m) 

Commune  

12 Création d’un accès entre l’allée des Charmilles et la 

forêt (largeur 3 m) 

Commune  

13 Création d’un accès pour désenclaver les parcelles 

arrières impasse de la Combe (Plateforme 8m) 

Commune  

14 Elargissement de l’emprise publique pour traiter l’entrée 

Sud du bourg (largeur 3m) 

Commune  
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Annexe n° 2 
Liste des servitudes d’utilité publique 

Mise à jour par arrêté préfectoral du 22 décembre 2005 

 
 

Ministère Code Service responsable Désignation 

Transport T1 SNCF Région Strasbourg         
Division de l’équipement 

3,Bvd du Pdt Wilson 67083 
STRASBOURG Cedex 

SNCF : Zone ferroviaire au voisinage de laquelle 
peuvent s’appliquer les servitudes le long des voies 
ferrées. 

Transports T5 Aviation Civile Relations aériennes : Servitude aéronautique de 
dégagement pour l'aérodrome de Courcelles (plan 
référencé ES 409 a indexé B) approuvé par arrêté 
ministériel en date du 18 juillet 1991. 

Industrie I3 GRT Gaz Région Nord Est 

Agence d’exploitation de 
Strasbourg - rue Ampère  

67451 MUDOLSHEIM 

Gaz : Servitudes relatives à l'établissement de 
canalisations de transport et distribution de gaz 
(alimentation générale et distribution publique) 

Voir arrêté préfectoral du 12 avril 2017. 

Industrie I4 RTE EDF Transport SA 
GET Alsace 

12 avenue de Hollande 
68110 ILLZACH 

Electricité : Servitudes relatives à l'établissement de 
canalisations électriques (alimentation générale et 
distribution publique). 

Le décret n°91-1147 du 14 octobre 1991 est 
applicable. 

Industrie I6 Service de l’Industrie et des 
Mines – Dijon 

Mines et carrières : servitudes concernant les 
mines et carrières établies au profit des titulaires 
d’autorisations d’exploitation. 

 EL3  Servitude de halage et de marchepied. 
Conservation du domaine public fluvial. 

 EL7 Direction de l’Equipement Servitude d’alignement. 

Equipement     Arrêté 
Préfectoral  25 du 
27/05/2005 

 Direction de l’équipement  Plan de prévention des risques d’inondation du 
Doubs et de l’Allan (PPRI) 

(voir dossier complet du PPRI du Doubs-Allan et 
du Rupt sur la commune de Bart annexé au PLU). 
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Annexe n° 3 

 

 
 
Plan de prévention des risques d’inondation du Doubs et de l’Allan 
approuvé par arrêté préfectoral du 27 mai 2005 

 

 
 arrêté préfectoral n°2645 du 27 mai 2005 

 
 Règlement 

 
 Cartographie réglementaire : Planches 10, 11 et 12 
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Annexe n° 4 

 

Document d’aménagement de la forêt communale de Bart approuvé par délibération  
du conseil municipal de Bart le 28 juin 2017. 

Carte d’aménagement 
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Annexe n° 5 

 

Servitude instaurée au titre de l’article L 123.1-7 

 

Le PLU identifie et localise les éléments de paysage et délimite les quartiers, îlots, immeubles, espaces 

publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 

d’ordre culturel, historique ou écologique et définit, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 

leur protection. 

 

Sur la commune, différents types de milieux naturels identifiés sont à protéger : 

 

- Les roselières ou mégaphorbiaies de la plaine de l’Allan, 

- Les ripisylves du ruisseau du Rupt, de l’Allan et du Doubs.  

 

Ces espaces sont repérés sur le plan de zonage. 
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Annexe n° 6 

 

Références des arrêtés préfectoraux désignant les secteurs situés 
au voisinage des infrastructures de transport terrestre affectées par 
le bruit (R.123-14-5° du code de l’urbanisme) 

 
 Arrêté n°25-2015-12-03-002 du 03 décembre 2015 relatif au classement sonore 

des infrastructures de transport SNCF, ligne Dôle- Belfort 

 catégorie 1 : zone de 300 m 

 Arrêté n°2011159-0010 relatif au classement sonore des voies routières (hors réseau autoroutier) 
sur le territoire du district du pays de Montbéliard – 08 juin 2011 – Préfecture du Doubs. 

Les voies concernées sont : 

 catégorie 4 : zone de 30 m : RD 663 – RD 438 

 catégorie 3 : zone de 100 m : RD 663 – RD 33 – RD 438 – RD 463 A 

Les limites des secteurs affectés par le bruit sont reportées sur le plan dit « plan des secteurs affectés 
par le bruit des infrastructures » 

 

Les plans détaillés et les arrêtés peuvent être consultés : 

 Dans les locaux de l’Implantation Territoriale de Montbéliard de la Direction 
Départementale des Territoires – (Locaux partagés avec la Sous-Préfecture) 

 A PMA 

Les constructions nouvelles situées dans les secteurs affectés par le bruit doivent respecter 
les prescriptions d’isolement acoustiques édictées en application des articles L.571-9 et L.571-10 
du code de l’environnement. 
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Annexe n° 7 
Prévention du risque « mouvements de terrain » dans le département 
du Doubs 

Extrait de l’atlas des secteurs à risque – janvier 2001 
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Annexe n° 8 

 

Archéologie préventive 
Arrêté préfectoral du 21 octobre 2003 
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Annexe n° 9 

 

Proposition de périmètre de protection des monuments historiques 
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Annexe n° 10 

 

Annexes sanitaires : alimentation en eau potable / assainissement 
eaux usées/eaux pluviales 

Direction des Infrastructures de Pays de Montbéliard Agglomération - 2006 

 



 

 

 
GENERALITES 

 

Les eaux pluviales : Tout rejet se fera dans le respect de la loi sur l’eau. 

 

Dispositions générales pour la maîtrise des eaux pluviales privées  

 

Les dispositions ci-après sont incluses dans le règlement d’assainissement : 

 

UN PRINCIPE : 

 

Les eaux pluviales collectées à l'échelle des parcelles privées ne sont pas admises 

directement dans le réseau d'assainissement. 

 

 

DES MODALITES D'APPLICATION DIFFERENCIEES : 

 Les eaux pluviales des toitures sont infiltrées directement dans les terrains, par tous 

dispositifs appropriés : puits perdus, drains de restitution, fossé ou noue. 

 

 Les eaux issues des parkings et voiries privés sont débourbées et déshuilées avant 

infiltration à la parcelle dans le milieu naturel. L'obligation de traitement préalable concerne 

les parkings d'une taille supérieure à 20 places pour véhicules légers, ou 10 places de 

véhicules type poids lourds. Les séparateurs à hydrocarbures sont de classe A, à obturation 

automatique avec rétention des hydrocarbures, et permettent de garantir un rejet inférieur 

à 5 mg/l en hydrocarbures. Les dispositifs de traitement sont suffisamment dimensionnés 

pour traiter l'intégralité des flux courants ainsi que les premiers volumes d'eau en cas de 

précipitation exceptionnelle. Les dispositifs de traitement et d'évacuation des eaux font 

l'objet d'une inspection et d'une maintenance régulière par leurs propriétaires. Les 

débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures font l'objet des curages nécessaires pour 

garantir leur efficacité, avec au minimum un curage par an. 

 

 Dans le cas où l'infiltration, du fait de la nature du sol ou de la configuration de 

l'aménagement, nécessiterait des travaux disproportionnés, les eaux pluviales des parcelles 

sont stockées avant rejet à débit régulé dans le réseau d'assainissement. Le stockage et les 

ouvrages de régulation sont dimensionnés de façon à limiter à 20 l/s par ha de terrain 

aménagé le débit de pointe ruisselé. 

 

 La capacité de stockage est établie pour limiter ce débit de restitution pour une pluie 

d'occurrence décennale.  

 

 La valeur du débit de pointe ruisselé de 20 l/s par ha de terrain aménagé constitue le 

maximum admissible en l’absence de contraintes particulières sur le réseau 

d’assainissement. Dans le cas où la capacité résiduelle des réseaux publics existants serait 

insuffisante pour accepter sans débordement, pour une pluie d’occurrence décennale, un 

apport de débit supplémentaire calculé sur ces bases, la valeur du débit de pointe ruisselé 

de 20 l/s par ha de terrain aménagé, indiquée ci-dessus, pourra être limitée à une valeur 

plus faible par les services techniques de la C.A.P.M. La capacité de stockage établie pour 

limiter ce débit de restitution sera alors calculée en conséquence. 

 

 Si le stockage est effectué dans le sol au moyen de matériau de porosité contrôlée, la 

vidange de restitution du stockage à l'égout est munie d'un clapet de protection contre le 

reflux d'eaux d'égout. 



 

 

 

 La mise en œuvre de ces dispositions nécessite une étude hydraulique à fournir par les 

maîtres d’œuvre avec les projets d'aménagement et de construction. Cette étude, dont 

l'ampleur et la complexité sont proportionnelles aux surfaces aménagées, est exigée avec 

tout projet de ZAC, de demande de permis de lotir et de permis de construire. Les 

modalités pratiques sont étudiées au cas par cas en coordination avec les services 

techniques municipaux. Pour les habitations individuelles, la description des ouvrages 

prévus et leurs emplacements sont seuls demandés. 

 

 Pour les projets d'aménagement ou de construction de parcelles déjà construites, les 

mesures prises pour limiter les eaux pluviales rejetées à l'égout doivent permettre au 

minimum de stabiliser les rejets à ce qu'ils sont préalablement aux travaux projetés, le cas 

échéant de les diminuer. 

 
L'ensemble des mesures citées fait l'objet d'un contrôle du Service Assainissement dans le 

cadre de la délivrance des certificats de conformité des installations intérieures. 

 

En cas de non conformité aux dispositions prévues, le propriétaire est mis en demeure de 

procéder aux mesures nécessaires à la maîtrise des eaux pluviales. L'inobservation de ces 

mesures conduit, après mise en demeure sans effet, à l'obturation provisoire du 

branchement à l'égout. 

 

Les présentes dispositions sont applicables pour tout projet d'aménagement et de 

construction. Ces dispositions ne sont pas exclusives des dispositions prévues au titre de la 

loi sur l'eau du 3 janvier 1992, notamment les procédures de déclaration ou d'autorisation 

instituées par les décrets 93 742 et 93 743 du 29 mars 1993, rubrique 5.3.0 et 6.4.0. 

 

Les ouvrages canalisations et équipements destinés à infiltrer ou réguler les eaux pluviales, 

qu'ils soient situés sur le domaine public ou privé, sont à la charge de l'auteur de 

l'imperméabilisation (ce dernier demeurant responsable de leur bon fonctionnement) 

jusqu'au rejet du débit régulé dans le système d'assainissement public. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

SERVITUDES 

 

Les canalisations traversant les terrains, feront l'objet d'une servitude de passage, au profit 

de la CAPM et de son fermier : la Compagnie Générale des Eaux, publiée au service de la 

conservation des hypothèques sur la base des éléments suivants : 

Le propriétaire conserve la pleine propriété du terrain de servitude ci-dessus stipulé. Il 

accepte, à perpétuelle demeure dans le sol de son terrain, la canalisation dont l'assiette de 

servitude est établie sur toute sa longueur et sur une largeur de 2.50 mètres de part et 

d'autre de son axe. 

 

Le propriétaire s'engage : 

 1. A ne procéder dans une bande de 5 m, de part et d'autre de l'axe des canalisations, à 

aucune construction, plantation d'arbres ou arbustes ni à aucune façon culturale, 

descendant à une profondeur supérieure à un mètre. 

 

 2. En cas de mutation, à titre gratuit ou onéreux, de l'une ou plusieurs des parcelles 

considérées, à dénoncer au nouvel ayant droit les servitudes faisant l'objet de 

l'engagement ci-dessus en l'obligeant expressément à les respecter en ses lieux et 

place. 

 

 3. A laisser libre accès aux agents de la CAPM ou de son fermier, la Compagnie Générale 

des Eaux, pour toute question d'entretien ou de contrôle des réseaux. 

 

 4. A signaler à la CAPM ou à son fermier, la Compagnie Générale des Eaux, tout 

dysfonctionnement ou débordement et à renoncer à tout recours contre la CAPM sauf 

en cas de défaut d'entretien des canalisations. 

 

 5. A s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la 

conservation des canalisations et des ouvrages notamment, à ne pas stocker des 

charges ou faire circuler des véhicules lourds exerçant une contrainte supérieure à la 

capacité de résistance des canalisations et des ouvrages. 

En cas de cession, l'acte de vente devra obligatoirement faire état de ces contraintes 

qui devront être acceptées dans leur totalité par le nouvel acquéreur. 

 

Les travaux et la remise en état éventuelle des lieux sont à la charge du gestionnaire des 

réseaux intéressés, plantations et aménagements de surfaces exclus. 
 

 

 

 



 

 

ZONE AU 1 – COTE DU BAS 

Eau potable 

 

L’altitude de la zone est comprise entre 362 m et 390 m, située au niveau du chemin 

communal. 

 

 

La zone est alimentée par le réseau « Haut ». 

Le réservoir « haut » a pour altitude 

- du radier : 425 m 

- du trop plein : 430 m 

 

Un bouclage en diamètre DN 150 mm sera réalisé entre le réseau « Haut », c'est-à-dire 

entre l’alimentation refoulement et la conduite située rue des Vignes. 

Ainsi, la défense incendie de la zone sera assurée et la mise en place de détendeur ne sera 

pas nécessaire. 



 

 

ZONE AU 1 – COTE DU BAS 

Assainissement  

 

 

 

 

 

Tout rejet se fera dans le respect de la loi sur l’Eau. 

L’assainissement de la zone sera de type séparatif. 

Les eaux usées seront raccordées de manière gravitaire sur le réseau existant situé rue des 

Vignes. 

Un emplacement réservé est à prévoir. 

Les eaux pluviales seront conservées sur le terrain. 

 

 



 

 

ZONE AU 4 – « Le Moulin » 

Eau potable 

 

La zone est située rue du Moulin. Et à pour altitude 314 m NGF. 

 

 

 

La zone est desservie par le réseau existant situé rue du Moulin, bouclée avec le réseau 

existant situé route de Dung. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ZONE AU 4– « Le Moulin » 

Assainissement  

 

 

 

 

 

Tout rejet se fera dans le respect de la loi sur l’Eau. 

L’assainissement de la zone sera de type séparatif. 

Les eaux usées seront raccordées sur le réseau situé en bordure du Rupt. 

Les eaux pluviales seront conservées sur le terrain. 

Par ailleurs, il existe un collecteur en servitude sur la parcelle n°140. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ZONE AU 2 – « Les Brusses », partie Est 

Eau potable 

 

La zone est située rue du Château d’Eau. 

L’altitude de la zone est à limiter à 400 m. 

 

 

 

Le raccordement de la zone se fera sur le réseau « Haut » situé rue de la Malouette. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ZONE AU 2 – « Les Brusses », partie Est 

Assainissement  

 

 

 

 
 

Tout rejet se fera dans le respect de la Loi sur l’Eau. 

L’assainissement sera de type séparatif. 

Les eaux usées seront raccordées sur la tête de réseau situé rue de la Malouette. 

Les eaux pluviales seront conservées sur le terrain.  

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Avril 2019 
 

Commune de Bart 
 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification n° 2 approuvée le 05 avril 2019 

Annexe n° 11 

 

Élimination des déchets 

 

La commune de Bart qui comptait 2 076 habitants lors du dernier recensement de 1999, a 

produit, pour l’année 2005, 109,406 tonnes de déchets d’emballages ménagers recyclables 

composés de : 

 51,714 tonnes de verre, 

   37,319 tonnes de papiers, 

   12,512 tonnes de cartons, 

    7,861 tonnes de flaconnages. 

 

Notons de plus que pour l’année 2005, la commune de Bart a produit :  

 

 788 tonnes d’ordures ménagères à incinérer, 
  26 tonnes de déchets encombrants, 
  14 tonnes de ferrailles. 

 

Des filières de collecte et de traitement adaptées à chaque cas ont été mises en place en 

vue de recycler ou valoriser un maximum de produits selon le schéma ci-dessous : 

- les ordures ménagères sont collectées deux fois par semaine par les services de la 

CAPM et dirigées sur l’usine d’incinération des ordures ménagères située au Pied des 

Gouttes à Montbéliard pour élimination avec valorisation énergétique. 

-  la commune a mis à disposition des habitants 3 Points Recyclage recevant les 

déchets d’emballages ménagers (verre, papiers, cartons, bouteilles plastiques, 

tétrabriques, boites métalliques). Les déchets ainsi collectés sont recyclés par des 

récupérateurs agréés ayant contracté avec la Communauté d'Agglomération du Pays 

de Montbéliard via Eco-Emballages. 

- les déchets verts sont collectés, une fois par mois par les services de la CAPM et 

dirigés à la compostière de Vieux-Charmont pour traitement et transformation en un 

amendement organique naturel. 



 

 

 

-  les déchets encombrants sont collectés une fois par mois par les services de la CAPM 

et transportés sur le site de la communauté d'Emmaüs, à Montévillars (25) où ils 

sont séparés en trois catégories : 

- les ferrailles recycables récupérées par Emmaüs, 

- les incinérables qui sont alors broyés avant valorisation énergétique à l'UIOM, 

- les déchets ultimes envoyés en centre de stockage de classe 2 de Corcelles 

Ferrière. 

 

-  la CAPM met également à disposition des habitants de la commune de Bart, via les 

mairies, des composteurs individuels de jardin. 

 

Le Conseil de Communauté de la CAPM du 23 janvier 2006 a défini un ensemble d’actions 

visant à réduire, et ce conformément aux prescriptions ministérielles, les quantités de 

déchets incinérées et mises en décharge. Il alors est prévu d’augmenter le recyclage en 

densifiant les Points Recyclage. Ainsi tous aménagements dans des zones urbanisées 

devront prendre en compte la possibilité de l’implantation d’un Point Recyclage. Cette 

démarche sera à mener en concertation avec le service Energie Environnement de la CAPM. 

 

Dans le cas des impasses, afin de sécuriser la collecte des ordures ménagères, des 

solutions techniques spécifiques devront être étudiées :  

 

- Aménagement d’une aire de retournement, 

- Création d’un point de regroupement des bacs en bout d’impasse. 

 

Cette démarche sera également à mener en concertation avec le service Garage/collecte de 

la CAPM. 
 


